
– 1 –
Ville de Genève� PR-1675 A/B

Conseil municipal
�

Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
finances chargée d’examiner la proposition du Conseil adminis-
tratif du 13 février 2025 en vue de:
–	 la cession de la parcelle N° 5863 de la commune de Genève, 

section Petit-Saconnex, à titre gratuit au domaine privé de la 
Ville de Genève en vue de la réalisation d’un parc public y 
compris le maintien du bâtiment N° E1133;

–	 l’octroi à l’association Collectif Maison Meier d’un droit de 
superficie distinct et permanent (DDP) s’exerçant sur une 
partie de la parcelle N° 5863 de la commune de Genève, sec-
tion Petit-Saconnex, et la remise du bâtiment N°  E1133 en 
vue de la rénovation, de l’entretien et de la gestion de la villa 
Meier sise rue Soubeyran 9 en maison associative ouverte au 
public.

14 mai 2025

Rapport de majorité de M. Luc Zimmermann.

Cette proposition du Conseil administratif a été renvoyée à la commission 
des finances par le Conseil municipal lors de la séance du 11  mars 2025. La 
commission l’a étudiée lors de la séance du 1er avril 2025, sous la présidence de  
Mme Michèle Roullet. Les notes de séance ont été prises par Mme Maeva König, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu le plan localisé de quartier 29713 adopté par le Conseil d’Etat le 29 août 
2012,

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
réaliser la cession de la parcelle N° 5863 de la commune de Genève, section Petit-
Saconnex, à titre gratuit au domaine privé de la Ville de Genève en vue de la réa-
lisation d’un parc public y compris le maintien du bâtiment N° E1133.

Art. 2. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 3. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, radier, épurer, 
modifier toute servitude à charge ou au profit des parcelles Nos 5861, 5863 et 
5865 de la commune de Genève, Petit-Saconnex, faisant partie du périmètre 
concerné, nécessaire aux constructions projetées.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – L’octroi à l’association Collectif Maison Meier d’un droit 
de superficie distinct et permanent au sens de l’article 779, alinéa 3 du Code civil 
suisse, pour une durée de trente ans, sur une partie de la parcelle N° 5863 de la 
commune de Genève, Petit-Saconnex, conformément au projet de plan de servi-
tude N° 8010.06 établi par le bureau d’ingénieurs géomètres brevetés HKD Géo-
matique en date du 22 janvier 2025, par la Ville de Genève, pour la rénovation, 
l’entretien et la gestion de la villa Meier sise rue Soubeyran 9 en maison asso-
ciative ouverte au public, est ratifié et le Conseil administratif est autorisé à le 
convertir en acte authentique.

Art. 2. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 3. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, radier, épurer, 
modifier toute servitude à charge ou au profit de la parcelle N° 5863 de la com-
mune de Genève, Petit-Saconnex.
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Séance du 1er avril 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Marie Fauconnet Falotti, responsable de l’Unité opéra-
tions foncières

Mme Perler rappelle être généralement favorable au réemploi de bâtiments et à 
l’évitement des démolitions-reconstructions, et estime que la situation actuelle en 
est une illustration concrète. Elle retrace l’historique du dossier: en juillet 2021, 
un groupe d’habitants du quartier Soubeyran, résidant dans le périmètre du plan 
localisé de quartier (PLQ) concerné, s’est adressé à la Ville et à l’Etat dans l’ob-
jectif de préserver la maison Meier, initialement destinée à être démolie pour lais-
ser place à un parc qui devrait être entretenu par la Ville de Genève.

L’Office des autorisations de construire (OAC) a alors estimé qu’un tel main-
tien n’était pas envisageable, car contraire aux prescriptions du PLQ. Le col-
lectif, particulièrement investi, a donc déposé une pétition auprès du Grand 
Conseil, laquelle a été acceptée. Le Grand Conseil a ensuite invité le Conseil 
d’Etat à réserver un accueil favorable à ce projet. Ce dernier est donc revenu vers 
la Ville de Genève, qui a dès lors entrepris les démarches nécessaires. Celles-ci 
ont été nombreuses et parfois complexes, impliquant notamment la résolution de 
diverses problématiques.

Aujourd’hui, la Ville soumet au Conseil municipal une demande visant à 
accorder à l’association en question un droit de superficie distinct et permanent 
(DDP) afin de permettre le maintien de la maison Meier. Elle précise que l’ob-
jectif premier de cette association est de favoriser le lien social dans le quartier. 
Actuellement, la maison est utilisée comme base de chantier dans le cadre des 
travaux de construction des immeubles. Le collectif a néanmoins élaboré de nom-
breuses propositions d’animation à destination des habitants.

Elle souligne que les services municipaux ont été consultés pour savoir si ce 
projet entrait en conflit avec d’éventuelles politiques publiques, et il a été établi 
que ce n’était pas le cas. L’association présente un projet original, articulé autour 
d’une programmation sociale et participative, dont les apports sont jugés com-
plémentaires.

Mme Fauconnet Falotti précise que deux éléments sont soumis à la validation 
du conseil: d’une part, l’acceptation du maintien de la maison, qui contrevient à 
ce qui avait été prévu dans le plan de quartier et les autorisations de construire 
initiales; d’autre part, l’octroi d’un droit de superficie au collectif constitué pour 
prendre en charge la gestion future du site.

Elle rappelle que le PLQ adopté prévoyait la démolition de l’ensemble des 
maisons du secteur. Le bâtiment concerné devait être supprimé à l’occasion de 
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la construction d’un nouvel immeuble, les droits à bâtir ayant été transférés à ce 
dernier. Toutefois, la maison Meier a été temporairement maintenue car elle ne se 
trouvait pas sur l’emprise directe du nouveau bâtiment et a pu être utilisée comme 
base logistique pour le chantier.

Elle indique que, dans le cadre de ce projet alternatif, l’une des conditions 
posées à l’association était d’obtenir les autorisations de construire requises: 
d’une part, pour maintenir physiquement la maison; d’autre part, pour en modi-
fier l’affectation. Initialement destinée au logement, la maison serait désormais 
consacrée à des activités associatives à vocation d’utilité publique. Elle précise 
que l’objectif n’est en aucun cas de maintenir du logement sur ce site, les droits 
à bâtir ayant été pleinement utilisés dans les immeubles construits à proximité. 
La nouvelle proposition consiste à conserver la maison et à aménager, en com-
plément, le jardin adjacent, qui constituera un parc ouvert au public et entretenu 
par la Ville de Genève. Ce projet a reçu les autorisations nécessaires, désormais 
entrées en force.

Elle indique que la Ville, devenue propriétaire du terrain, le devient donc avec 
bâtiment, ce qui diffère du plan initial prévoyant une cession sans construction. 
Il s’agit donc aujourd’hui de régulariser cette situation en validant une cession 
incluant une villa. Les frais d’aménagement du parc restent à la charge des pro-
moteurs des immeubles adjacents. Ces derniers prendront en charge la réalisa-
tion des différents aménagements prévus, tandis que la Ville en assumera ensuite 
l’entretien.

Ensuite, elle spécifie que le droit de superficie envisagé couvre l’emprise 
du bâtiment et une bande périphérique incluant une rampe d’accès au sous-sol, 
permettant également d’installer des échafaudages pour d’éventuels travaux. Ce 
DDP serait accordé pour une durée initiale de trente ans, durée minimale légale, 
avec une possibilité de renouvellement. Ce droit permettrait à l’association d’en-
treprendre la rénovation de la maison et de la gérer dans le cadre d’un programme 
associatif local. Des locaux seraient mis à disposition d’acteurs du quartier pour 
y développer diverses activités.

Mme Fauconnet Falotti précise que la maison, mise gratuitement à disposition 
de l’association, ne fait pas l’objet d’un transfert de propriété onéreux. Elle rap-
pelle que le droit de superficie entraîne un transfert temporaire de propriété, mais 
que, dans ce cas précis, aucun montant ne sera perçu par la Ville. A l’échéance du 
droit, la maison reviendra gratuitement à la Ville, sans indemnisation du collectif.

Elle mentionne enfin les conditions posées à l’association, à savoir, la création 
d’une structure juridique (désormais constituée et inscrite au registre du com-
merce), la présentation d’un programme cohérent avec un équipement public (ce 
qui est le cas), la fourniture de garanties financières (en cours via la Banque Alter-
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native Suisse [BAS]). Les autorisations nécessaires pour les aménagements exté-
rieurs et le changement d’affectation ont été obtenues.

Questions des commissaires

Un commissaire demande confirmation que la maison concernée est bien 
maintenue sur une portion de terrain initialement destinée à devenir un parc, et 
non à accueillir un immeuble.

Mme Fauconnet Falotti confirme que tel est bien le cas.

Le commissaire poursuit en rappelant que les travaux nécessaires à la remise 
en état de la maison sont estimés à 220 000 francs, et interroge sur le fait que, à 
ce jour, l’association n’a pas encore apporté de garanties financières pour couvrir 
ce montant.

Mme Fauconnet Falotti précise que, lors de la rédaction de la proposition de 
résolution, il y a quelques semaines, l’association avait indiqué avoir entamé des 
démarches auprès de la BAS. Elle suggère que M. Krumm, membre du collectif, 
pourra probablement apporter des éléments de réponse plus concrets sur ce point.

Le commissaire s’enquiert ensuite de la prise en charge de l’entretien du parc 
situé autour de la maison.

Mme Perler confirme que celui-ci sera à la charge de la Ville.

Le commissaire questionne alors la stratégie choisie, en s’interrogeant sur la 
raison pour laquelle la Ville ne resterait pas simplement propriétaire de la mai-
son, quitte à la mettre à disposition de manière gratuite. Il exprime un doute sur 
la nécessité de céder ce bien via un droit de superficie.

Mme Perler rappelle que l’initiative est venue du collectif d’habitants, qui a 
souhaité conserver cette maison qui est en bon état afin de la transformer en mai-
son associative. Ce collectif s’est mobilisé, notamment en déposant une pétition 
qui a été acceptée à l’unanimité par le Grand Conseil, lequel a ensuite demandé 
au Conseil d’Etat de trouver une solution pour conserver et affecter ce bâtiment 
au projet porté. Etant donné que le Canton n’a pas vocation à gérer ce type d’équi-
pement ou de projet de proximité, le dossier a été réorienté vers la Ville. Un tra-
vail a été mené conjointement avec le l’Unité opérations foncières et le collectif 
pour élaborer une solution adaptée, aboutissant à la proposition d’un droit de 
superficie.

Mme Fauconnet Falotti précise que plusieurs scénarios ont été envisagés au 
sein du Conseil administratif, et que le montage via un droit de superficie s’est 
révélé être le plus cohérent.
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Mme Perler ajoute que le collectif s’engage dans un travail analogue à celui 
d’une Maison de quartier (MQ), et qu’il mérite à ce titre un cadre juridique qui 
lui permette de déployer pleinement ses activités.

Un autre commissaire s’interroge sur les éventuels autres intérêts que la Ville 
aurait pu avoir à affecter ce bâtiment à une fonction publique telle qu’une MQ, 
une crèche ou une autre infrastructure, étant donné la configuration particulière 
du secteur. Il souligne que la zone, située entre la route de Meyrin et celle de Châ-
telaine, est plutôt calme mais densifiée, et pourrait générer des besoins nouveaux 
en équipements collectifs.

Mme Perler répond que les services de la Ville ont été consultés à ce sujet. 
Aucun besoin particulier n’a été relevé dans ce secteur, où existent déjà à proxi-
mité une MQ, un espace dédié à la jeunesse, ainsi que d’autres équipements. Elle 
ajoute qu’un aménagement en crèche aurait été techniquement très complexe, la 
maison étant trop petite, et que ce n’était pas l’objet de la démarche.

Un autre commissaire soulève une question technique concernant les règles 
en matière de prévention incendie. Il rappelle que la législation impose une dis-
tance minimale de 10 m entre les bâtiments, et demande s’il a été nécessaire d’oc-
troyer une dérogation pour permettre le maintien de la villa.

Mme Perler indique que, dans un premier temps, l’OAC avait effectivement 
jugé que le projet n’était pas compatible avec le PLQ, notamment en raison des 
distances non respectées entre les constructions, et qu’une dérogation était donc 
requise. Toutefois, à la suite de la pétition déposée par le collectif d’habitants et 
acceptée par le Grand Conseil, la situation a été réexaminée à la lumière de ces 
éléments. Il a finalement été estimé qu’une dérogation pouvait être accordée, à 
condition que la Ville de Genève trouve une solution pour permettre l’affectation 
du bâtiment à l’usage prévu par le collectif.

Un autre commissaire s’interroge sur l’intérêt qu’ont des acteurs privés à 
aménager un parc, alors qu’il s’agit d’un bien public.

Mme Fauconnet Falotti explique que, dans le cadre des chantiers, certains 
arbres ont dû être abattus, ce qui a généré une obligation de replantation pour les 
constructeurs. Le parc leur permet de répondre à cette obligation, car, sans cet 
espace, la surface nécessaire à la replantation ne serait pas suffisante. Cet engage-
ment est intégré dans le plan financier du projet et dans les conditions posées par 
les autorisations de construire, conformément au PLQ.

Le commissaire demande ensuite comment la villa est entrée en possession 
de la Ville.

Mme Perler répond que cela découle d’une demande du Canton.
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Mme Fauconnet Falotti précise que la décision relative au transfert de pro-
priété doit intervenir en juin au plus tard. A l’heure actuelle, la villa appartient 
encore aux acteurs privés chargés de la construction des immeubles alentour. Elle 
insiste sur l’importance que le Conseil municipal se prononce rapidement sur la 
question, car les travaux de construction arrivent à leur terme, les nouveaux habi-
tants s’apprêtent à emménager et une absence de validation du droit de superficie 
entraînerait la mise en œuvre des conditions initiales, à savoir la démolition de la 
maison. Or, les constructeurs s’apprêtent à retirer leurs équipes et ne reviendront 
pas par la suite pour procéder à cette démolition. Si une décision n’est pas prise 
dans les délais, la maison resterait en place, et sa destruction, si elle devait avoir 
lieu, serait alors à la charge de la Ville. Une réponse est donc nécessaire d’ici le 
mois de juin.

Une commissaire souhaite savoir pourquoi la Ville ne propose pas plutôt un 
bail à loyer symbolique, par exemple un franc, incluant l’obligation pour l’asso-
ciation d’assumer les rénovations à sa charge. Elle suggère une durée minimale 
de dix ans, assortie d’un délai de résiliation d’un an, pour offrir à l’association 
une certaine stabilité.

Mme Fauconnet Falotti explique que l’option du DDP a été retenue notamment 
parce qu’elle permet à l’association de contracter un emprunt. En devenant pro-
priétaire du bâtiment via le DDP, l’association peut hypothéquer la maison pour 
financer les travaux. Dans le cas d’un simple bail, cela ne serait pas possible, et, 
comme il s’agit d’un collectif d’habitants sans ressources financières substan-
tielles, cette solution s’est imposée. Elle précise que l’association, bien qu’ins-
crite au registre du commerce, reste composée de membres qui versent des cotisa-
tions modestes. Pour permettre à l’association de disposer des fonds nécessaires, 
il faut qu’un montage hypothécaire soit envisageable, ce que permet le DDP.

Une commissaire soulève ensuite l’hypothèse où l’association n’obtiendrait 
finalement pas d’hypothèque et donc ne serait pas en mesure de réaliser les tra-
vaux, tout en disposant d’un DDP de trente ans. Elle demande ce qui se passerait 
alors.

Mme Fauconnet Falotti indique que, dans ce cas, l’acte ne serait tout simple-
ment pas signé. La décision du Conseil municipal autorise le Conseil administra-
tif à signer l’acte, mais ce dernier ne s’engagera que si l’association présente des 
garanties solides et obtient les ressources nécessaires.

La commissaire demande si l’association a déjà déposé une demande de 
financement sur la base du DDP.

Mme Fauconnet Falotti répond que normalement oui.

La commissaire poursuit en questionnant ce qui se passerait si l’association 
ne parvenait pas à rembourser son emprunt.
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Mme Fauconnet Falotti explique alors que, dans un tel cas, la banque pourrait 
demander la résiliation du DDP. Le droit de superficie serait alors transmis à la 
banque, qui en deviendrait propriétaire jusqu’à remboursement.

La commissaire s’étonne que la Ville ne prête pas directement l’argent à l’as-
sociation pour les rénovations, ce qui simplifierait la situation.

Mme Fauconnet Falotti répond que ce montage a été conçu ainsi parce qu’il 
répondait aussi à la demande du collectif d’habitants. Elle rappelle que, dans un 
premier temps, le Conseil administratif n’envisageait pas le maintien de cette 
maison, conformément au PLQ. Mais une fois que les habitants ont sollicité les 
autorités, une volonté politique est née d’entendre cette demande et d’y répondre 
sans que cela implique un coût supplémentaire pour la Ville. Le DDP a donc été 
retenu comme solution viable.

La commissaire observe que ce montage implique que le DDP devient un 
gage pour la banque. Si l’association ne rembourse pas, la banque pourra se l’ap-
proprier. Elle estime qu’il aurait peut-être été plus prudent d’envisager une for-
mule plus simple, comme un bail de trente ans renouvelable, avec résiliation pos-
sible si l’activité cesse. Elle souligne aussi les limites d’un engagement à long 
terme de la part d’une association dont le comité devra être renouvelé sur plu-
sieurs décennies.

Mme Perler rappelle que, dans le cadre d’un bail, les travaux d’entretien et de 
rénovation seraient normalement à la charge du propriétaire, donc de la Ville.

La commissaire réfute cet argument, en précisant qu’un bail à très bas loyer 
peut parfaitement stipuler que les travaux sont à la charge du preneur.

Mme Fauconnet Falotti répond que ce n’est pas ce que le collectif a demandé.

Mme Perler complète en expliquant que les habitants sont venus solliciter 
les autorités pour conserver la maison et y développer une maison associative 
ouverte au public. Le Canton a d’abord refusé de déroger au PLQ, mais, sous la 
pression d’une pétition et du Grand Conseil, il a finalement accepté une déroga-
tion à condition que la Ville se charge de l’attribution. Le Conseil administratif a 
estimé que ce projet faisait sens, qu’il évitait une démolition inutile, et qu’il reflé-
tait certaines des valeurs portées par la majorité de ses membres.

La commissaire indique qu’il est tout à fait possible de défendre les mêmes 
valeurs sans nécessairement prendre des risques financiers importants pour la 
collectivité.

Mme Fauconnet Falotti souligne que l’association est structurée et motivée à 
rembourser. Elle admet toutefois que certains aspects relèvent de l’appréciation 
politique. Elle ajoute que le projet s’est inspiré de modèles existants, notamment 
celui de l’Ilot 13.
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Un commissaire s’interroge sur les alternatives possibles si le conseil ne validait 
pas le montage proposé. Il demande s’il existerait d’autres montages techniques 
envisageables ou si, dans ce cas, la maison devrait impérativement être démolie.

Mme Fauconnet Falotti répond qu’il existe effectivement d’autres options tech-
niques. Toutefois, elle rappelle que, dès le départ, la Ville de Genève n’avait pas 
l’intention d’introduire des demandes d’autorisation en marge du PLQ. La légi-
timité de ce projet repose en grande partie sur la pétition validée par le Grand 
Conseil. Il incombait donc à l’association de démontrer sa capacité à porter le 
projet, à déposer les autorisations nécessaires et à les obtenir, ce qu’elle a fait. 
Elle précise que, si le Conseil municipal venait à rejeter le montage actuel, deux 
interprétations seraient possibles: soit un refus du montage, soit un refus du prin-
cipe même du maintien de la maison. Si le conseil s’oppose uniquement au mon-
tage mais soutient le principe du projet, alors il conviendra d’adapter la décision, 
en validant par exemple le premier article de la délibération tout en refusant le 
DDP. Cela signifierait que la Ville devrait alors définir une nouvelle solution. Tou-
tefois, elle insiste sur le fait que le montage actuel est le fruit d’un long processus 
de négociation complexe avec de nombreux partenaires, et que, si une autre orien-
tation devait être envisagée, elle devrait être clairement exprimée.

Mme Perler ajoute que certains membres de l’association sont déjà impliqués 
dans une coopérative qui a construit un immeuble, ce qui montre qu’ils ont une 
bonne connaissance des exigences liées à l’entretien d’un bâtiment.

Le commissaire pose ensuite la question de la pérennité du projet. Il envisage 
l’hypothèse où, dans cinq ou dix ans, le projet s’essoufflerait ou s’arrêterait. Il 
demande ce qu’il adviendrait alors du DDP et si la Ville risquerait de rester blo-
quée pendant trente ans avec un projet inactif.

Mme Fauconnet Falotti précise que, si les deux parties sont d’accord, un DDP 
peut être résilié. La seule contrainte concerne le remboursement de l’éventuelle 
dette. Si celle-ci n’est pas soldée, cela pourrait poser problème à l’échéance. Elle 
précise que, dans tous les DDP conclus par la Ville, une clause impose le rem-
boursement complet de la dette au moins cinq ans avant la fin du contrat.

Une commissaire souligne qu’il paraît pertinent de conserver une telle maison 
au sein d’un quartier en pleine mutation urbaine, mais elle s’interroge sur l’im-
pact de la conservation du bâtiment sur les espaces verts prévus. Elle demande 
si le maintien de la maison réduit considérablement la surface du parc et si cela 
pourrait compromettre la création d’un terrain de jeux pour les enfants. Elle sou-
haite savoir comment la cohabitation est envisagée entre les usagers de la maison 
et les futurs habitants des immeubles avoisinants.

Mme Perler répond que le collectif d’habitants a pris soin de consulter les futurs 
habitants du quartier pour éviter d’éventuelles oppositions. Elle rappelle que la 
pétition a été signée par de nombreuses personnes, ce qui a été interprété comme 
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un soutien fort au projet. De plus, aucune opposition n’a été formulée lors de la 
procédure d’autorisation de construire, ce qui tend à confirmer l’adhésion des rive-
rains. Le Conseil administratif a donc considéré qu’il existait un véritable élan en 
faveur du maintien de la maison, et que les personnes concernées sont conscientes 
que cela réduira quelque peu l’espace du parc, mais qu’elles y sont favorables.

Un commissaire espère que le Conseil administratif ne prévoit pas de confier 
la maison de Zep à un collectif d’habitants tout en maintenant à la charge de la 
Ville l’entretien de la vigne et de la forêt attenantes. Il demande également si, 
compte tenu des activités de l’association, cette dernière envisage que la Ville lui 
verse une subvention annuelle, et, le cas échéant, à quel montant celle-ci s’élève.

Mme Perler précise que ni le collectif d’habitants formule une telle demande, 
ni le Conseil administratif a l’intention d’accorder une subvention. Le montage 
retenu repose uniquement sur l’octroi d’un droit de superficie; l’association porte 
ensuite le projet de manière autonome, sans appui financier de la Ville. Elle rap-
pelle que si une demande de subvention devait être formulée ultérieurement, 
celle-ci devrait obligatoirement être soumise à l’approbation du Conseil muni-
cipal. A propos de la maison de Zep, elle rappelle qu’un référendum a été lancé, 
qu’une votation populaire est prévue, et que le Conseil administratif ne s’est pas 
encore positionné sur une affectation définitive. Elle ajoute toutefois qu’à ce 
stade, il n’est pas envisagé de remettre ce bâtiment à une association.

Un autre commissaire évoque le cas de la crèche de Sainte-Clotilde, où 
la Ville, locataire des lieux, conclut un bail de trente-cinq ans avec une servi-
tude d’affectation pour l’exploitation de la crèche dans un bâtiment appartenant 
à l’Eglise catholique romaine. Il s’interroge sur la possibilité d’appliquer un 
schéma similaire dans le cas présent.

Mme Fauconnet Falotti rappelle que, dans ce dossier, la Ville est propriétaire 
du bâtiment, à la différence de Sainte-Clotilde. Par conséquent, il n’est pas néces-
saire d’inscrire une servitude d’affectation, puisque la Ville garde le pouvoir de 
décision sur l’usage du bien. Elle souligne cependant que, dans le cadre d’un 
bail, le propriétaire doit généralement assumer les travaux de rénovation, sauf si 
ceux-ci sont expressément transférés au locataire. Or, l’association concernée ne 
dispose pas de moyens financiers suffisants pour entreprendre de tels travaux sans 
appui. Elle ne peut investir que si elle obtient un emprunt, et cet emprunt ne peut 
être accordé qu’en échange d’une garantie hypothécaire, rendue possible unique-
ment par la constitution d’un droit de superficie.

Le commissaire exprime son insatisfaction face à l’absence de comparaison 
explicite entre les différents montages juridiques et financiers envisageables. Il 
estime que le Conseil administratif devrait présenter le montage retenu comme 
l’issue d’une analyse des options possibles, afin de démontrer qu’il s’agit de la 
solution la plus avantageuse pour la Ville et ses habitants.
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Mme Fauconnet Falotti affirme que ce travail d’évaluation a bien été mené sur 
le plan technique. Elle indique toutefois que le choix du montage résulte aussi 
d’un compromis politique au sein du Conseil administratif, où les avis divergent 
quant à la manière de traiter ce dossier. La solution proposée répond, selon elle, à 
la fois aux besoins exprimés par l’association et à la volonté du conseil de ne pas 
engager de fonds publics dans cette opération.

Un autre commissaire soulève la confusion qui persiste autour de la présenta-
tion de la proposition. Selon lui, il y a une confusion entre la pétition signée par 
les habitants et le montage financier qui y est associé. Il souligne que le montage 
financier a été préparé, mais que, d’après la proposition, il semble que cela ne 
fonctionne pas encore avec l’association dans l’état actuel.

Mme Fauconnet Falotti répond que, lors du dépôt du dossier, il a été nécessaire 
de présenter l’état des faits à ce moment-là. Elle précise que l’association a depuis 
travaillé pour répondre aux exigences et qu’elle est désormais en mesure de pré-
senter les éléments nécessaires.

Un autre commissaire se demande combien de bénéficiaires cette maison 
pourrait avoir.

Mme Perler précise que les bénéficiaires sont principalement les habitants du 
quartier environnant.

Le commissaire suggère que, puisque le bâtiment n’est pas classé, on pour-
rait le démolir pour proposer un nouveau projet, et se demande si cette option ne 
serait pas plus économique, écologique et socialement avantageuse pour la Ville 
de Genève.

Mme Fauconnet Falotti explique que la possibilité d’un autre projet que le parc 
n’est pas envisageable. Il ne pourrait pas y avoir d’autres constructions.

La présidente souhaite savoir pourquoi l’association, qui a récolté des cen-
taines de signatures dans le cadre de la pétition, ne se tourne pas vers un finance-
ment participatif ou un crowdfunding.

Mme Perler répond qu’il appartient à l’association de répondre directement à 
cette question.

Audition de M. Olivier Krumm, représentant du Collectif Maison Meier, 
accompagné de Mme Romaine Chappuis

M. Krumm explique qu’il fait partie d’un groupe d’habitantes et d’habitants 
du quartier ayant été témoins, voire acteurs, de la densification de ce dernier. Il 
précise qu’il réside à proximité, dans la coopérative Equilibre, au 7, rue Soubey-
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ran, et qu’il y travaille. En tant que représentant de cette coopérative, il a suivi de 
près le dossier en question, occupant le rôle de pilote du projet Soubeyran, repré-
sentant du maître d’ouvrage. 

Il indique qu’avec l’ensemble de l’association des habitants et l’assistante 
de son immeuble, une réflexion a émergé quant à la possibilité de sauver l’une 
des maisons destinées à disparaître. Il rappelle que ce quartier, largement densi-
fié, abritait encore des témoins de petites villas populaires, aujourd’hui en voie 
de disparition. Selon lui, cette maison en particulier n’ayant pas d’impact sur la 
construction du dernier bâtiment du PLQ, il semblait légitime, et surtout techni-
quement possible, de demander sa sauvegarde.

Afin de concrétiser cette idée, il détaille les démarches entreprises par le col-
lectif: ils ont d’abord rencontré M. Hodgers pour lui présenter leur projet, puis se 
sont adressés à Mme Perler, qui a apporté son soutien quant à leurs objectifs. Leur 
initiative consistait à transformer cette maison en un lieu associatif. Ils ont par la 
suite lancé une pétition pour sauvegarder cette maison, démarche qui a permis de 
les faire recevoir au Grand Conseil, où la commission des pétitions a exprimé son 
soutien en votant à l’unanimité en faveur de sa sauvegarde.

M. Krumm précise que, grâce à cette légitimité obtenue, M. Hodgers a dérogé 
au PLQ, permettant ainsi la préservation de la maison. Ils ont alors entamé les 
démarches auprès de la Ville pour examiner la possibilité d’obtenir un droit de 
superficie, la Ville devenant ainsi propriétaire de la maison car la parcelle concer-
née lui sera cédée, en conformité avec le PLQ, afin de se transformer en parc 
public.

Il ajoute que, bien que le comité se compose actuellement de neuf personnes, 
la majorité du travail en amont a été réalisée par lui-même, soulignant l’énergie 
déployée pour sauver cette maison et mener à bien ce projet. Ce travail a été sou-
tenu par la coopérative Equilibre, qui l’a rémunéré pour son engagement dans ce 
mouvement associatif et dans le développement de la cohésion sociale au sein 
des quartiers.

Questions des commissaires

Une commissaire s’enquiert du nombre de signataires de la pétition et de leur 
provenance.

M. Krumm répond qu’il y a eu 500 signataires, tous issus du quartier.

La commissaire demande ensuite si ces signataires ont préféré le maintien du 
bâtiment plutôt que la création d’un parc.

M. Krumm confirme largement cette préférence et précise qu’ils ont orga-
nisé des ateliers participatifs pour la conception du parc, en collaboration avec 
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les maîtres d’ouvrage. Il explique qu’ils ont réussi à convaincre ces derniers de 
sauvegarder la maison, soulignant qu’il était essentiel de préserver ce bâtiment 
pour maintenir la cohésion autour du parc et pour réduire les nuisances. Il ajoute 
que, selon leur réflexion, l’utilisation du parc avec cette maison serait moins per-
turbatrice que si la maison était détruite. Il poursuit en indiquant qu’ils ont éga-
lement convaincu les maîtres d’ouvrage de la nécessité d’impliquer les habitants 
du quartier dans la conception de ce parc. Ils ont ainsi distribué des tracts pour 
inviter les résidents à participer, organisant des ateliers où environ une trentaine 
de personnes se sont présentées à chaque session. Ces ateliers ont permis d’ima-
giner le parc, avec et sans la maison, bien qu’ils n’aient pas eu de garantie quant 
à la possibilité de conserver le bâtiment.

La commissaire souhaite savoir quand ce comité a été formé.

M. Krumm répond de mémoire qu’il a été constitué de manière formelle en 
mars 2024.

La commissaire lui demande s’il est l’architecte du projet.

M. Krumm confirme être l’architecte et précise qu’il est également respon-
sable des démarches pour obtenir les autorisations nécessaires à la construction, 
tout en veillant à ne pas engager de frais excessifs, à l’exception de son salaire 
auprès de la coopérative.

La commissaire l’interroge sur l’origine de l’idée du DDP et la raison de son 
choix.

M. Krumm répond qu’il a proposé cette solution en raison de son expérience 
dans le domaine du droit de superficie. Il explique que, dans le PLQ, la par-
celle devait être cédée à la Ville pour permettre la réalisation d’un parc public. 
Il indique qu’il était difficile de concevoir le rachat de la parcelle par une autre 
entité, ce qui faisait du DDP une solution plus logique. Il ajoute qu’ils se sont 
inspirés d’une expérience antérieure, celle de la maison des habitants de l’Ilot 13, 
près de la gare, qui bénéficie d’un droit de superficie depuis 1998. Il souligne que 
cette expérience a permis de développer une relation de confiance avec la Ville, 
et qu’elle a fourni une base solide pour évaluer la gestion de ce type de projet 
en termes d’usages, de coûts d’entretien et de régulation sur les deux dernières 
décennies.

La commissaire propose l’idée d’un bail de dix ans renouvelable deux fois, 
avec un loyer symbolique, et à charge pour les porteurs du projet d’entretenir la 
maison.

M. Krumm explique que le droit de superficie permet, en effet, d’obtenir un 
crédit de construction, ce qui est un avantage majeur. Il assure que le crédit sera 
remboursé et qu’il n’a pas prévu de ne pas répondre à leurs obligations finan-
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cières. Il ajoute que les locaux seront proposés à des associations ou à des struc-
tures socioculturelles, à des loyers abordables, nettement inférieurs aux tarifs du 
marché. Il précise que le prix envisagé est de 200 francs par mètre carré par an 
en moyenne, comparé aux 360 francs du marché actuel. Il est convaincu que ce 
modèle permettra de répondre aux besoins des structures qui n’auraient pas accès 
à de tels locaux ailleurs.

Il explique que les charges, qui représentent le coût de l’entretien et de la 
gestion du bâtiment, sont équilibrées par les recettes de location. Les charges 
annuelles s’élèvent à 36 800 francs, correspondant aux frais d’entretien, à la rému-
nération du personnel en charge de la gestion de la maison, ainsi qu’à l’amortis-
sement du prêt bancaire contracté auprès de la BAS. Il ajoute que la coopérative 
Equilibre est prête à prêter 80 000 francs pour l’avance des fonds propres néces-
saire à l’obtention du crédit de construction, et qu’ils prévoient également de faire 
une demande de financement auprès d’une fondation afin de remplacer ce prêt. 
Il souligne qu’ils attendent l’approbation du Conseil municipal avant d’entamer 
cette démarche. Il précise également que les frais d’entretien et de gestion de la 
maison seront couverts par les recettes.

La commissaire demande enfin à qui seront destinées les locations des locaux.

M. Krumm répond que les locaux seront loués à des structures associatives, 
bien qu’ils n’aient pas encore de noms précis pour ces dernières.

Une autre commissaire se demande si, dans le cadre des plaidoyers en faveur 
du DDP, un certain nombre d’investissements ont été prévus, notamment pour les 
travaux. Elle souhaite savoir combien ces investissements ont été budgétés et sur 
quelle durée ils seront remboursés.

M. Krumm répond que les travaux ont été budgétés à 220 000 francs. Il pré-
cise que les fonds propres s’élèvent à 80 000 francs et que le prêt bancaire, sous 
forme de promesse, atteint 160 000 francs. Il explique que, sans le DDP, il n’au-
rait pas pu obtenir une offre de la banque, et que cette dernière exige un apport 
de 30% en fonds propres avant de financer les deux tiers restants. Il précise que 
le remboursement du prêt a été prévu sur une période de seize ans pour la coo-
pérative Equilibre, tandis que pour la banque, la durée de remboursement est de 
trente-deux ans, ce qui représente une durée trop longue. Il conclut en indiquant 
que l’objectif est de ne plus avoir de dettes cinq ans avant la fin du DDP.

Un commissaire s’interroge sur la participation des coopératives voisines 
dans l’aménagement du parc.

M. Krumm confirme que cela est une obligation inscrite dans le PLQ. Il 
explique que tous les maîtres d’ouvrage des bâtiments prévus par le PLQ, qui dis-
posent de droits à bâtir, sont tenus de participer à l’aménagement du parc. Dans 
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un premier temps, la coopérative Equilibre avait provisionné 150 000 francs pour 
participer à cet aménagement. Il ajoute que, dans le cadre de ce projet, ce sont les 
bâtiments B (les coopératives Equilibre et Luciole) ainsi que le bâtiment A qui 
financeront l’aménagement du parc.

Le commissaire s’enquiert ensuite sur les raisons de la rémunération par la 
coopérative Equilibre pour le travail effectué par M. Krumm sur le sauvetage de 
cette maison.

M. Krumm explique que la coopérative Equilibre, dans ses statuts, prévoit 
de pouvoir investir les bénéfices réalisés pour des projets dits «non facturables», 
tels que le soutien à l’agriculture de proximité, à la mobilité douce, et bien sûr à 
la cohésion du quartier, qui fait partie de ses valeurs. Il précise que c’est grâce à 
l’investissement personnel et à la rémunération de ses heures dans ce projet qu’il 
est aujourd’hui en mesure de le mener à bien. Il conclut qu’en l’absence de ce 
financement, ce projet n’aurait probablement pas vu le jour ou, du moins, il aurait 
pris beaucoup plus de temps à se concrétiser.

Le commissaire demande à M. Krumm s’il peut garantir qu’aucune subven-
tion supplémentaire ne sera nécessaire.

M. Krumm assure qu’ils cherchent à être autonomes et qu’ils ont prévu que 
les recettes générées par le projet compenseront les charges associées.

Un autre commissaire évoque l’espace de quartier Soubeyran, situé à proxi-
mité, et demande si la coopérative a envisagé de collaborer avec cet espace afin 
d’éviter tout «doublon».

M. Krumm explique qu’ils ont pris contact avec l’antenne sociale de proxi-
mité de la Ville de Genève, qui travaille à la cohésion du quartier. Il précise qu’ils 
ont rencontré cet organisme lors des «causeries de quartier». Depuis le début, ils 
ont cherché à s’assurer que leur projet serait complémentaire à celui de l’espace 
de quartier, et non concurrent, ce qui a été confirmé par le responsable de cette 
structure municipale.

Un autre commissaire soulève la question juridique, en particulier du droit de 
superficie. Il confirme que cela convient au projet, mais précise que cela ne signi-
fie pas qu’il faut se limiter à une gestion des seuls frais de loyers. Il demande si 
cela permet aussi de réaliser des bénéfices pour couvrir les frais d’entretien et les 
travaux nécessaires dans la maison.

M. Krumm répond que, dans la colonne des charges du plan financier, il est 
bien indiqué que le projet prévoit des réserves pour financer les frais d’entretien 
annuels, la conciergerie, les réserves pour les travaux prévus, ainsi que pour sou-
tenir la permanence au rez-de-chaussée.
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Le commissaire demande s’il y a eu de la concurrence pour cette maison et si 
d’autres besoins existent dans le quartier.

M. Krumm répond qu’ils étaient les seuls à proposer un projet pour cette 
maison. Cependant, l’objectif est d’offrir à d’autres associations la possibilité de 
louer ces locaux à des prix abordables, ce qui répond à un besoin dans le quartier.

Le commissaire souhaite savoir si le projet est basé sur une location tempo-
raire aux structures locataires.

M. Krumm explique que, pour assurer la stabilité du projet, il est plus judi-
cieux de louer un étage entier, avec un contrat de bail semblable à celui des locaux 
commerciaux, incluant des conditions de préavis en cas d’impayés. Il précise que 
l’objectif est de garantir une gestion sécurisée, de sorte que, une fois les locaux 
loués, ils puissent fonctionner de manière autonome.

Le commissaire s’interroge ensuite sur la viabilité du projet. Il indique que, 
dans la présentation de la proposition, il était indiqué qu’ils n’étaient pas encore 
en mesure de garantir le financement et demande donc quand ils seront en mesure 
de le faire. Il s’interroge notamment sur le rôle de la banque et de la coopérative 
dans cette démarche.

M. Krumm indique qu’il dispose d’un document officiel de la coopérative 
Equilibre qui leur prête 80 000 francs, en attendant de pouvoir faire une demande 
de financement auprès d’une fondation. En ce qui concerne la BAS, celle-ci attend 
l’obtention du droit de superficie pour pouvoir accorder le prêt. Il explique avoir 
échangé des e-mails confirmant un accord de principe avec la banque et la Ville, 
mais que, jusqu’à présent, aucun financement n’a pu être garanti de manière for-
melle, car la banque nécessite des documents officiels pour valider le projet. Il 
conclut en soulignant que tout est en place, mais que la situation reste condition-
née par l’obtention des documents nécessaires.

Le commissaire demande enfin à M. Krumm s’il peut fournir d’autres réfé-
rences pour appuyer le projet.

Mme Chappuis explique qu’elle travaille depuis vingt ans dans le milieu asso-
ciatif. Après avoir travaillé dix ans à l’Usine, elle est depuis dix ans au Théâtre 
du Loup et exerce également comme thérapeute en shiatsu. Elle précise que son 
expertise en autogestion et ses expériences dans la gestion d’associations, notam-
ment une association de soins gratuits pour les personnes réfugiées, renforcent 
la solidité du projet. Elle ajoute qu’elle vit dans le quartier depuis cinq ans et 
y connaît bien les acteurs associatifs et culturels. Elle souligne également que 
l’équipe se compose de personnes diverses et expérimentées, y compris des archi-
tectes et d’autres professionnels. Elle exprime sa confiance en la réussite du pro-
jet et en son impact positif pour le quartier, qu’elle considère comme ayant besoin 
d’un lieu pour favoriser les échanges et créer une dynamique de cohésion.
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M. Krumm ajoute que le projet représente une manière de préserver un aspect 
emblématique du quartier, en référence à l’histoire locale. Il raconte que, lors de 
la collecte de signatures pour la pétition «Sauvons la maison Meier», il a eu l’oc-
casion de rencontrer des habitants du quartier qui se sont montrés enthousiastes à 
l’idée de sauver cette maison. Il se réjouit de voir ce projet se mettre en place, car 
l’objectif n’est pas de créer un lieu élitiste mais un lieu ouvert à tous, où des évé-
nements comme des lotos, des projections de films et des rencontres communau-
taires pourront être organisés pour tisser des liens entre les habitants. Il souligne 
que l’objectif est d’éviter que ce lieu devienne un «lieu bobo», mais plutôt qu’il 
serve à rassembler les gens de manière inclusive.

Il explique également qu’il bénéficie de son expérience en tant qu’architecte 
et dans la gestion de coopératives pour garantir la solidité du projet. Le plan finan-
cier, bien que similaire à celui d’un immeuble coopératif, n’inclut pas de béné-
fices mais prend en compte les coûts d’entretien et de gestion. Enfin, il précise 
que le bâtiment, construit en 1932, a été soigneusement évalué et que les prévi-
sions de 220 000 francs pour les travaux sont basées sur des garanties solides.

Une commissaire soulève une question en indiquant que, bien que le projet 
semble motivé, elle s’interroge sur sa pérennité après la phase initiale.

M. Krumm répond que le comité a l’intention de s’occuper du projet à long 
terme, étant donné que ses membres résident tous à proximité. Il ajoute que, bien 
que les membres soient en grande partie des trentenaires, quadras et quinquas, 
leur objectif est de créer un lieu inclusif où les différentes générations pourront 
se retrouver. Il précise également qu’ils ont l’intention d’impliquer des structures 
locales, comme l’EMS Notre-Dame ou encore la MQ de Vieusseux, en leur per-
mettant de réserver l’espace pour des événements et des rencontres alignées avec 
la mission de l’association. L’idée est de renforcer la cohésion sociale autour de 
la maison.

La commissaire souhaite savoir si M. Krumm serait d’accord de contacter la 
BAS afin de vérifier si cette dernière serait ouverte à l’idée d’un double bail de dix 
ans au lieu d’un droit de superficie DDP pour leur octroyer un prêt.

M. Krumm répond qu’il n’est pas particulièrement enthousiaste à cette idée, 
notamment en raison de la conditionnalité d’obtention d’un DDP pour l’octroi du 
crédit de construction, mais accepte de poser la question à la BAS.

Un commissaire demande si le projet consiste uniquement à louer la maison à 
d’autres associations avec des baux stables, ou s’il implique également un déve-
loppement d’activité sociale au sein de la maison.

M. Krumm explique que le projet comprend quatre espaces: le sous-sol, le 
rez-de-chaussée, l’étage et les combles. Il précise qu’ils ont l’intention de réser-
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ver le rez-de-chaussée à une buvette ouverte, et que ce serait le collectif qui gére-
rait ce lieu.

La présidente intervient en revenant sur la question du financement. Elle men-
tionne les prêts de la coopérative (80 000 francs) et de la BAS (160 000 francs), et 
fait remarquer que l’absence d’un DDP compliquerait l’obtention du prêt de cette 
dernière. Elle pose alors la question de savoir pourquoi le collectif ne lance pas 
un financement participatif (crowdfunding), étant donné que la pétition a recueilli 
environ 500 signatures. Selon elle, un tel financement serait une alternative inté-
ressante, en particulier dans un quartier où l’autogestion coopérative pourrait 
avoir un impact social important.

M. Krumm répond que, bien qu’un financement participatif soit envisageable, 
ce n’est pas l’intention initiale du projet. Leur objectif est d’être autonomes finan-
cièrement, en s’appuyant sur un modèle d’autogestion à but non lucratif. Il insiste 
sur le fait qu’ils préfèrent que les loyers couvrent les charges et assurent la péren-
nité du lieu sans dépendre de financements externes autres que les fonds propres 
pour lesquels une demande sera faite auprès de fondations. Il ajoute qu’ils avaient, 
dès le départ, vérifié que le montage financier était viable et qu’ils souhaitaient 
démontrer qu’une MQ pouvait fonctionner de manière autonome.

Un commissaire se renseigne sur la gestion de la buvette. Il demande si le 
projet prévoit un gérant payé par les loyers, ou si le comité gérera la buvette avec 
des bénévoles.

M. Krumm explique qu’une petite somme a été allouée pour rémunérer des 
employés qui soutiendront le bénévolat dans la gestion de la buvette. Il précise 
que l’ouverture est prévue du mercredi au dimanche, de 13 h à 18 h. Cependant, 
la gestion de la buvette reposera principalement sur des bénévoles, et le modèle 
sera ajusté en fonction des moyens et des besoins.

Le commissaire demande si, d’un point de vue financier, la buvette représente 
une source de revenus importante pour le projet.

M. Krumm précise que la buvette ne constitue pas une source de revenus 
essentielle. Il n’est pas nécessaire non plus d’obtenir une patente, car les activi-
tés envisagées ne nécessitent pas d’autorisation particulière. Néanmoins, il ajoute 
que si quelqu’un avec une patente était intéressé, cela pourrait évoluer. Pour le 
moment, la buvette offrira des services de petite restauration, café, thé et boissons 
sans alcool, mais tout reste encore à définir étape par étape.

Un autre commissaire félicite le projet en soulignant sa cohérence avec les 
valeurs de durabilité, d’inclusion et de gestion communautaire que défendent les 
Verts. Il remercie M. Krumm pour la clarté de sa présentation, mais lui demande 
de préciser l’échéance du projet.
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M. Krumm répond que des travaux d’aménagement, incluant la démolition de 
la maison, sont prévus à partir de cet été si le DDP n’est pas accordé.

Une commissaire demande si quelqu’un leur a promis l’obtention d’un DDP.

M. Krumm répond qu’il a été informé que le DDP était une bonne piste et 
qu’une proposition serait déposée en ce sens.

Un commissaire souhaite savoir comment le collectif pense garantir la mixité 
sociale de ce projet pour qu’il ne devienne pas un lieu réservé à une clientèle 
«bobo».

M. Krumm explique que l’objectif est d’impliquer diverses associations de 
quartier et de mettre en place des événements inclusifs. Par exemple, organiser 
un repas de cuisine albanaise pour permettre à la communauté albanaise locale 
de se sentir bien accueillie. Il précise que la décoration du lieu sera réfléchie pour 
que personne ne se sente exclu. Il ajoute que les propositions culturelles viseront 
à démontrer que le lieu est ouvert à tous, sans être exclusif.

Discussion

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois propose de procéder à un 
vote ce soir, estimant que les discussions ont été claires et que la proposition 
mérite d’aller de l’avant.

Une commissaire Verte exprime son accord en soulignant que, après avoir 
posé des questions approfondies, les réponses ont été constructives et plausibles. 
Elle ajoute qu’elle adhère au projet et que son parti le soutient également.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre fait une comparaison 
avec un projet antérieur, celui de la zone industrielle derrière Le Lignon, où un 
droit de superficie avait été loué à une entreprise qui, à son tour, sous-louait à 
d’autres. Il note que, bien que ce projet ressemble à une société immobilière, il 
se distingue car il ne nécessite pas de paiement de loyer à la Ville. Il qualifie cette 
situation de «société immobilière idéale» et annonce qu’il rédigera un rapport de 
minorité, car l’Union démocratique du centre ne soutiendra pas un projet pareil.

Une commissaire du Parti socialiste met en avant que, même si ce projet n’est 
pas techniquement comparable à la campagne Masset, il répond néanmoins à une 
problématique similaire identifiée lors des discussions sur la rive droite, à savoir 
le manque d’espaces verts et d’espaces de cohabitation. Elle souligne que, bien 
que ce ne soit pas un grand projet, il répond à la nécessité de densification du 
quartier et présente une solution viable. Après un débat approfondi, elle conclut 
que, pour le Parti socialiste, le projet est solide et que le groupe votera en faveur 
de la proposition ce soir.
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Un commissaire du Centre indique que son parti votera en faveur de la propo-
sition, notamment pour donner une réponse à la proposition concernant l’appro-
bation du droit de superficie. Il souligne que l’acquéreur a un préavis favorable et 
que la viabilité du projet devrait être facilement et rapidement assurée.

Une commissaire du Parti libéral-radical annonce que son parti votera égale-
ment en faveur du projet, précisant que tous les aspects financiers ont été présen-
tés de manière satisfaisante et que le droit de superficie restera sous la gestion de 
la Ville de Genève.

Une commissaire d’Ensemble à gauche exprime le soutien de son parti, préci-
sant que dans un quartier en pleine densification, il est intéressant de préserver une 
maison historique. Elle souligne également l’importance du projet, qui cherche 
à établir des liens non seulement avec d’autres coopératives, mais aussi avec les 
habitants du quartier et les institutions locales. Bien qu’il s’agisse d’une aven-
ture et que des garanties d’une collaboration réussie ne puissent être données, elle 
trouve l’initiative prometteuse. Elle ajoute qu’après avoir vu le sérieux de l’équipe 
derrière le projet, elle votera en faveur de la proposition avec conviction.

Votes

La présidente met aux voix le premier projet de délibération de la proposi-
tion PR-1675, qui est accepté à l’unanimité, soit par 15 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve,  
1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

La présidente met aux voix le deuxième projet de délibération de la proposi-
tion PR-1675, qui est accepté par 13 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR) 
contre 1 non (UDC) et 1 abstention (Ve).

Une commissaire Verte propose un troisième projet de délibération, qui 
consiste à favoriser un bail – à la place du DDP – de dix ans, renouvelable deux 
fois, à condition que l’association obtienne les fonds nécessaires pour la rénova-
tion.

Mis aux voix, le troisième projet de délibération de la proposition PR-1675, 
proposé par la commissaire Verte mentionnée ci-dessus, est refusé par 8 non  
(4 S, 1 Ve, 2 LC, 1 MCG) contre 2 oui (Ve, PLR) et 4 abstentions (1 Ve, 2 PLR, 
1 UDC).

La présidente informe qu’il y aura un rapport de minorité oral de la part de 
l’Union démocratique du centre.

Annexe: présentation de la Ville de Genève du 1er avril 2025
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B.	 Rapport de minorité oral de M. Vincent Schaller.


